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REPUBLIQUE FRANCAISE 

Liberté – Egalité – Fraternité 
______ 

 

DEPARTEMENT DE L'OISE 

______ 

 

Arrondissement de BEAUVAIS 

______ 

 

Canton de GRANDVILLIERS 

______ 

 

MAIRIE DE SAINT-GERMER DE FLY 

 

60850 - SAINT-GERMER DE FLY 

 
 : 03.44.82.50.15. 

Fax : 03.44.82.82.09. 

E.Mail : mairie-st-germer@wanadoo.fr 

 

 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 03 FEVRIER 2015 
 

 Désignation d’un secrétaire de séance 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, désigne Madame Pascaline 

GENTIEU, secrétaire de séance. 

 

 Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal du 16 décembre 2014 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, approuve le compte-rendu du 

Conseil Municipal du 16 décembre 2014. 

 

 Cession de terrain à la Communauté de Communes du Pays de Bray – Accord 

de principe 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  

 
Vu la volonté de la Communauté de Communes du Pays de Bray (CCPB) de porter un projet 

d’intérêt général sur les parcelles référencées A n° 179, A n° 463 et A n° 429, propriétés de la 

commune de Saint-Germer de Fly, 
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Vu la volonté de la CCPB d’attirer des emplois et des richesses supplémentaires sur le territoire à 

travers la politique de développement économique engagée depuis plusieurs années, 

 

Vu le potentiel d’attractivité dudit terrain pour l’intercommunalité et la volonté de la commune 

de Saint-Germer de Fly de participer à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général, 

 

Considérant dans ce sens que sur l’ensemble des zones de la CCPB, il reste à ce jour moins de 5 

hectares disponibles et à commercialiser, 

 

Considérant que lesdits terrains sont les seuls sur l’ensemble du territoire intercommunal à 

concilier deux données indispensables, constituer une propriété foncière publique et offrir une 

surface de 1,9 hectare d’un seul tenant, 

 

Considérant que si les terrains sont vendus à l’euro symbolique par la commune à la CCPB, la 

maîtrise d’ouvrage et les travaux d’aménagement seront intégralement à la charge de la CCPB 

avec en moyenne 250 000 euros HT estimés de travaux, 

 

Considérant que ce projet a pour unique vocation l’intérêt général et que la commune souhaite le 

céder à l’euro symbolique,  

 

Considérant par l’ensemble des éléments susvisés que le projet est bien d’intérêt général avec la 

volonté affirmée de faire profiter le territoire d’un projet d’aménagement structurant et à terme 

de créer des emplois supplémentaires,  

 

Considérant enfin la volonté de la commune de participer au développement économique du 

territoire, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 

 AUTORISE la cession des parcelles cadastrées A n° 179, A n° 463 et A n° 429 pour l’euro 

symbolique, 

 

 DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour signer l’acte de vente à passer en l’étude de Maître 

Philippe PLASKOWSKI, notaire à Saint Germer de Fly, 

 

 INSCRIT la recette au budget communal, chapitre 77 – Produits exceptionnels  

article 777 – Produits des cessions d’Immobilisations. 

 
Le Conseil Municipal souhaite préciser que cette future zone sera à vocation artisanale, 

industrielle et commerciale excluant tout commerce alimentaire de grande distribution. 

 

 Logement Cour de la Mairie – Location et Loyer 

 
Vu la vacance, depuis le 20 novembre 2012, du logement du 1er étage à gauche sis 2 rue Gabriel 

Pernot  

 

Vu la délibération fixant au 1er juillet 2011 le loyer de ce logement à 353.85 € mensuels + 

charges de chauffage, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
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 ACCEPTE la location de ce logement et la signature d’un nouveau bail à compter du 1er 

mars 2015 pour un loyer mensuel de 400.00 € + charges de chauffage (chaque année, le loyer 

sera révisé selon l’indice de référence des loyers) 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents afférents au dit bail. 

 

 Création d’un poste d’Adjoint Technique de 2ème classe au 1er mars 2015 

 
Le Contrat Unique d’Insertion d’un agent des services techniques arrive à expiration le 28 

février prochain. 

 

Afin de pouvoir garder et nommer cet agent, il convient de créer un poste d’adjoint Technique de 

2ème classe au 1er mars 2015. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, ACCEPTE de créer un poste 

d’adjoint Technique de 2ème classe au 1er mars 2015. 

 

 Sécurité routière – Demande de subvention à l’Etat 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  

 

- DECIDE les travaux d’aménagements de sécurité, Douce Rue, ainsi que la mise en place d’une 

Zone « 30 » dans le centre bourg. 

 

- ACCEPTE l'estimation prévisionnelle des travaux de 102 000,00 € HT présentée par la 

Présidente de la C.C.P.B. 

 

- ACCEPTE le montant de l’opération présentée par le service intercommunal ingénierie conseil 

de la C.C.P.B. à 107 400,00 € HT,  soit : 128 880,00 € TTC. 

 

- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la D.E.T.R. pour assurer le 

financement de l’opération. 

 

- PREVOIT le financement suivant:  

  - subvention de l’Etat (50%)   =   53 700.00 € 

  - fonds libres de la Commune (50%) =   53 700.00 € 

TOTAL TTC en Euros   = 107 400.00 € H.T. 

 

 Achat de chapiteaux 

 
Suite aux vols survenus dans le garage, il convient que la commune achète deux nouvelles 

structures de 96 m² chacune. 

 

Chaque structure a un coût de 6 300.00 € H.T., soit 7 560.00 € T.T.C. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  

 

 ACCEPTE l’achat de ces deux structures pour un montant total de 12 600.00 € H.T. 
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 INSCRIT les dépenses au Budget 2015 – Section d’Investissement - Opération n° 10002 – 

Acquisition autre matériel 
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6 

 Travaux dans les sanitaires de l’Ecole Elémentaire Eugène Elie – Demande de 

subvention 

 
Cette délibération n’a pas été prise à ce jour ; les devis n’ayant pas été reçus. 

 

 Tondeuse – Réparation ou achat 

 
Monsieur le Maire présente à l’ensemble du Conseil Municipal quatre devis : 

- Deux pour l’achat d’une nouvelle tondeuse et un pour la reprise de l’ancienne tondeuse, 

- un pour la réparation de la tondeuse. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, DECIDE L’ACHAT de la 

tondeuse ISEKI SF450HD152 pour un montant de 35 274.00 € T.T.C. avec reprise de 

4 000.00 € de l’ancienne tondeuse. 
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ACHAT – 1ERE PROPOSITION 
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ACHAT – 2EME PROPOSITION 
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REPRISE SI ACHAT 
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REPARATION 
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 P.L.U. – Bilan de la concertation 

 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le projet de PLU est prêt à être arrêté, mais 

qu’il y a lieu au préalable de tirer le bilan de la concertation. 

 

Les modalités de cette concertation ont été précisées dans la délibération du conseil municipal de 

prescription en date du 14 avril 2009. 

 

Il rappelle que la concertation s’est tenue tout au long des études, et qu’elle prévoyait les éléments 

suivants : 

 

- mise à disposition du public d'un dossier d’études en Mairie aux heures d'ouverture du 

secrétariat accompagné d'un registre destiné à recueillir les observations des habitants, 

 

- présentation du projet dans le bulletin municipal, 

 

- organisation d'au moins une réunion publique pour la présentation du projet et recueil 

des avis et observations de la population. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  

 

Vu le code de l'urbanisme et notamment son article L-300.2 ; 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2009 prescrivant l'élaboration du 

Plan Local d'Urbanisme et précisant les modalités de la concertation ; 

 

Vu les conclusions du débat tenu au sein du Conseil Municipal le 20 novembre 2012. 

 

Considérant le bilan de la concertation présenté par M. le Maire qui expose : 

 

- Que des informations ont été mises à la disposition des habitants en mairie, qui ont eu la 

possibilité de faire part de leurs observations sur un registre, 

 

- Que le projet de plan local d'urbanisme a été exposé lors de la réunion publique qui s'est 

tenue en mairie le 04 décembre 2012, 

 

- Que des informations ont été insérées dans différents bulletins municipaux. 

 

Considérant l’observation formulée par Madame Birgit MULLER, par courrier annexé au 

registre de mise à disposition des habitants, relative à l’élargissement de la route Nationale. 

 

● DECIDE que les modalités de la concertation telles que définies dans la délibération en date 

du 14 avril 2009 ont bien été mises en œuvre 

 

● DRESSE de cette consultation un bilan positif, avec une observation recueillie dans le cadre 

de la concertation 
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 P.L.U. – délibération arrêtant le projet de Plan Local d'Urbanisme 

 
Vu le code de l'urbanisme et notamment son article L 123 – 9, 

 

Vu la délibération de la Communauté de Communes du Pays de Bray en date du 13 novembre 

2012 approuvant le Schéma de Cohérence Territoriale de la Communauté de Communes du Pays 

de Bray, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2009 prescrivant l'élaboration du 

Plan Local d'Urbanisme et précisant les modalités de la concertation, 

 

Vu les conclusions du débat tenu au sein du Conseil Municipal le 20 novembre 2012, 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 03 février 2015 dressant le bilan de la 

concertation, 

 

Vu le projet de Plan Local d'Urbanisme qui comprend un rapport de présentation, le plan 

d’aménagement et de développement durable, le règlement et des annexes, 

 

Considérant que le projet de Plan Local d'Urbanisme est prêt à être soumis pour avis aux 

personnes publiques qui sont associées à son élaboration, ainsi que , à leur demande , aux 

communes limitrophes et aux établissements publics de coopération intercommunale directement 

intéressés, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 

● DECIDE que le projet du Plan Local d'Urbanisme de la commune est arrêté 

 

● DIT que ce projet de Plan Local d'Urbanisme sera soumis, conformément aux dispositions de 

l’article L 123.9 pour avis aux personnes publiques qui sont associées à son élaboration, ainsi 

que, à leur demande, aux communes limitrophes et aux établissements publics de coopération 

intercommunale directement intéressés. Ces personnes donnent un avis dans les limites de leurs 

compétences propres, au plus tard 3 mois après transmission du projet de plan ; à défaut, ces avis 

sont réputés favorables. 

 

 Questions diverses 

 
Monsieur le Maire présente les devis de remorques suite au vol. 

 

Monsieur le Maire présente un projet de MAM       c’est-à-dire un regroupement d’assistantes 

maternelles. En fait, plusieurs assistantes ont le projet de se regrouper mais elles sont à la 

recherche d’un local pouvant être mis à leur disposition. Elles effectueraient les travaux 

nécessaires et de mise aux normes. Le Conseil Municipal est d’accord pour étudier ce projet et sa 

faisabilité. 

 

Madame Ingrid DEMOLLIERE présente l’AMAP. 

 
Madame Pascaline GENTIEU pose la question de savoir si la commune rencontre des problèmes 

de dépôts sauvages de poubelles notamment par des habitants de la Seine-Maritime. 

 
Monsieur Patrick LEFEVERE précise qu’un arbre penche sur la route Chemin de Grand Pré. 
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Monsieur Michel DE WULF expose un problème de haie rue de Boisville. 

 

Monsieur David DELAPORTE demande des informations sur l’avancement des travaux du mur 

de l’école primaire et de la Station d’épuration. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h32. 

 

Monsieur LEVASSEUR Alain,  Monsieur BERNARDIN Denis,  

 

Madame DELAPORTE Martine,   Monsieur Daniel VILLETTE,  

 

Monsieur LOISEAU Dominique,   Madame ALEXIS Nicole,  

 

Madame DEMOLLIERE Ingrid,   Madame AUBRY Denise,  

 

Monsieur Bruno ESCURE,   Madame GENTIEU Pascaline,  

 

Monsieur LEFEVERE Patrick,   Monsieur CAMUS Irénée,  

 

Madame RENARD Marie-Sabine,   Monsieur DE WULF Michel,  

 

Madame TOLU Sandrine,   Madame TROMP Patricia.  

 

Monsieur DELAPORTE David,   Monsieur LAMBILLOTTE Xavier. 

 

 

 

Le Maire, 

 

 

 

 

ALAIN LEVASSEUR. 

 


